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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question algerienne (A/3197, A/C.ljL.l65 a 
AjC.ljL.l67) [suite] 

1. M. CARBAJAL VICTORICA (Uruguay) rap­
pelle que la France ne s'est pas opposee a la discussion 
de la question, mais qu'elle n'a pas reconnu a l'Assem­
blee generale le droit de faire des recommandations, 
surtout lorsqu'il s'agit d'une campagne de diffamation 
systematique ou sont engages plusieurs Etats et lors­
qu'il s'agit d'une intervention etrangere dont la preuve 
n'est plus a faire en faveur d'un mouvement insurrec­
tionnel. On ne peut que se feliciter que la France ait pris 
part a ce debat en depit de !'exception d'incompetence 
qu'elle a soulevee (830eme seance). L' Assemblee ge­
nerale, par une discussion attentive, a voulu elucider 
taus les aspects de la question. Cela vient sans doute 
de Ia conviction qu'un _debat largement ouvert permet 
de comprendre les intentions de la France et incite a 
esperer qu'elle pourra resoudre le probleme en question 
sans que 1' Assemblee intervienne en formulant des re­
commandations. Si au contraire 1' Assemblee generale 
voulait adopter des recommandations, il faudrait evo­
quer et trancher prealablement la question des compe­
tences, et peut-etre demander a cet effet une consulta­
tion a la Cour internationale de Justice. 

2. L'opinion de la delegation de l'Uruguay a ce sujet 
repose sur le fait que !'Organisation des Nations Unies 
a, avant tout, pour objectif de garantir la protection 
des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
sur le plan international ainsi que le droit des peuples 
a disposer d'eux-memes. II ne faut pas accorder au 
principe de la competence nationale une rigueur qu'il 
n'a pas. La clause du domaine reserve avait ete pro­
posee pour etre inseree dans le Pacte de la Societe des 
Nations. Elle constituait presque une exception par 
rapport aux principes de reglement pacifique des dif­
ferends. Dans la Charte des Nations Unies, cette 
clause est devenue un principe general qui limite la 
competence de !'Organisation des Nations Unies. Une 
question d'ordre national peut avoir une importance 
internationale, mais, si cette question releve essentielle­
ment du domaine reserve, !'exception d'incompetence 
prevaut. 
3. Un Etat, cependant, ne peut pas unilateralement 
declarer que !'Organisation des Nations Unies est in­
competente; jusqu'a present, taus les problemes de 
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competence qui ont ete souleves devant !'Organisation 
ont ete tranches par !'Organisation elle-meme. 

4. Certains ont considere que !'exception fondee sur 
Ia competence nationale n'etait qu'un obstacle edifie 
par les puissances souveraines contre une juste evolu­
tion du droit international public; d'autres ont estime 
que cette clause d'incompetence de !'Organisation des 
Nations U nies etait une sorte de muraille garantissant 
l'impunite aux regimes despotiques. La delegation de 
l'U ruguay envisage pour sa part cette clause comme 
une sauvegarde de l'independance des Etats Membres, 
mais dans l'esprit de la Charte et conformement a ses 
dispositions ; la ou les libertes fondamentales sont via­
lees, il n'y a pas de souverainete, il n'y a pas de pou­
voir licite. De nombreux Articles de la Charte, et plus 
specialement les Chapitres XI et XII, permettent de 
soutenir cette these et d'affirmer que les questions rela­
tives aux droits de l'homme et aux libertes fondamen­
tales, parmi lesquelles se situe le droit des peuples a 
disposer d'eux-memes, relevent de la competence de 
1' Assemblee generale. 

5. La question du territoire algerien, cependant, n'a 
rien a voir avec les Chapitres XI et XII de la Charte. 
L' Algerie appartient a la France depuis depuis plus 
de 100 ans. La France y exerce taus les attributs de 
sa souverainete sans que ses droits aient jamais ete 
contestes. Cette possession a ete reconnue individuelle­
ment par les Etats, elle l'a ete egalement par le Traite 
de 1' Atlantique nord et elle est con forme a l'avis rendu 
par la Cour permanente de Justice internationale en 
matiere de territoires1 . La France a possede ce terri­
toire, elle en a dispose, elle a exerce sur lui une 
autorite exclusive avec !'intention et la volonte d'agir 
en qualite de souverain exclusif. Si le territoire de 
1' Algerie n' etait pas a la France, il serait une res 
nullius; aucun droit de souverainete n'existerait sur 
cette region. En fait, le probleme est mal pose, car c' est 
l'independance de la collectivite algerienne qui est re­
cherchee et cela ne peut se defendre que du point de 
vue de la legitimite politique, a }'exclusion de toute 
discussion sur les titres juridiques a occuper ce terri­
toire. 

6. 11 a ete etabli par ailleurs qu'une insurrection, une 
guerre civile, constituent en principe une question inte­
rieure dans laquelle, selon Goodrich et Hambro, !'Or­
ganisation des Nations Unies elle-meme ne peut inter­
venir, sauf quand cette situation affecte la paix inter­
nationale2- on pourrait egalement ajouter: et sous 
reserve que les dispositions de la Charte stipulant le 
respect des droits de l'homme soient appliquees. 

1 Voir Publications de la C our permanente de Justice inter­
nationale, Recueil des arrits, serie B, No 4, Leyde, Societe 
d'editions A. W. Sijthoff, 1924, p. 24. 

2 L. M. Goodrich et E. Hambro, Commentaire de la Charte 
des Nations Uni.es, ed. fran<;aise etablie par Andre-Marie Guy­
nat et revue par E. Hambro, N eucha tel, Editions de la Ba­
conniere, 1946. -
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7. La France a formule au sujet de la situation en 
Algerie des propositions susceptibles de conduire a 
une solution du probleme: un cessez-le-feu suivi d'elec­
tions. Sans doute aurait-il ete souhaitable que la France 
acceptat pour ces dernieres le controle de !'Organisa­
tion des Nations Unies, mais il faut reconnaitre que 
1' Assemblee generale comprend certains "predicateurs" 
trop enclins a enoncer des theories liberales tout en 
pratiquant chez eux la dictature d'un parti. De tels 
Etats ne peuvent etre habilites a controler des elections 
vraiment democratiques. Peut-etre, neanmoins, la 
France aurait-elle pu accepter un controle de !'Orga­
nisation des Nations Unies tout en se reservant le 
droit de recuser, parmi les controleurs, les Membres 
qui pratiquent chez eux un regime dictatorial tout 
en pronant ici la liberte des peuples. II ne faut pas 
oublier en effet que, si 1' Algerie a des droits a faire 
valoir, 100 millions d'Europeens ne beneficient pas des 
droits de l'homme les plus elementaires. 

8. Sir Percy SPENDER (Australie) declare que 
l'Australie a toujours maintenu la meme attitude a 
l'egard des questions relevant de la competence natio­
nale des Etats. Elle estime une fois encore que 1' Article 
2, paragraphe 7, prive !'Organisation de toute compe­
tence en la matie~e, et qu'en outre l'Assemblee generale 
n' est pas competente pour donner une interpretation 
juridiquement valable de la Charte des Nations Unies. 

9. La Charte est un contrat qui garantit a ses signa­
taires une protection efficace de leurs droits lorsqu'il 
s'agit d'affaires de leur competence interieure. Aucune 
recommandation de 1' Assemblee ne peut alterer cette 
clause. Seuls des accords internationaux peuvent conce­
der a !'Organisation des Nations Unies une competence 
speciale en la matiere ; ce fut le cas, par exemple, des 
traites de paix avec la Bulgarie, la Hongrie et la Rou­
manie3. Pretendre que la structure politique de 1' Alge­
rie est telle qu'une partie de la population jouit de pri­
vileges si notoires qu'on peut en conclure que 1' Algerie 
n' est pas, constitutionnellement, une partie de la 
France revient a affuter une epee a deux tranchants 
dont l'un risquerait fort de se retourner contre ceux-la 
memes qui l'aiguisent aujourd'hui. 

10. L'Australie, constante dans le principe de !'in­
competence de I' Organisation des Nations U nies en la 
matiere, n'a pas voulu prendre part a la discussion gene­
rale. Elle a cependant vivement apprecie l'expose lucide 
et brillant presente par la delegation fran<;aise ( 830eme 
et 831 erne seances). Par sa presence, la France te­
moigne du fait que, tout en insistant sur le caractere 
essentiellement interieur de la question, elle reconnait 
que ce probleme provoque une inquietude partagee par 
beaucoup. 
11. L' Algerie est constitutionnellement partie inte­
grante de la France. Le fait que !'ensemble de sa 
population soit plus ou moins evolue politiquement 
selon les regions n' est pas un exemple exceptionnel 
parmi les Etats Membres. II faut du temps, de la sa­
gesse, de la comprehension et surtout une ferme reso­
lution pour permettre a cette evolution politique de 
se developper selon les desirs et dans !'interet des po­
pulations qu'elle concerne. II serait absurde d'admettre 
qu'une pression etrangere devienne le facteur principal 
qui soit pris en consideration. 
12. Pour ces raisons, la delegation australienne votera 
contre le pro jet de resolution des 18 puissances (A/ 
C.1/L.165). La declaration constructive du represen-

3 Nations Unies, Recueil des Tra:ites, vol. 41, 1949, p. 21 et 
135, et vol. 42, 1949, p. 3. 

tant de la France, la prom esse qu'il a faite d' entamer 
apres les elections generales au suffrage universe! des 
negociations avec les nouveaux representants sont au­
tant d'invitations a laisser sagement a la France le 
soin de faire progresser le probleme vers une solution 
satisfaisante. 
13. L' Australie sait par experience qu'une telle evo­
lution ne peut s'accomplir qu'avec beaucoup de patience 
et de sagesse de la part des deux parties, en prenant 
en consideration les desirs de la population interessee. 
Si, malgre les relations etablies, il subsiste une atmos­
phere hostile attisee par une pression etrangere, le 
danger existe de voir parvenir a leurs fins, non pas 
ceux qui desirent le succes des interets veritables de 
la population, mais ceux qui par la ruse ou par la 
violence ont :reussi a prendre la tete d'un groupe de 
dissidents. 
14. La delegation australienne, considerant que les 
problemes relatifs a 1' Algerie peuvent et doivent etre 
resolus en dehors de !'Organisation des Nations Unies, 
ne pourra pas appuyer davantage le projet de resolu­
tion des trois puissances ( A/C.1 /L.166). En depit des 
excellents motifs qui ont guide ses auteurs, ce projet 
de resolution :implique la competence de !'Organisation 
des Nations Unies et !'existence d'une entite separee 
de la France: le peuple algerien. Ces elements sont 
incompatibles avec la situation constitutionnelle de 
!'Algerie. 
15. Par contre, le projet de resolution des six puis­
sances (AjC.l/L.167) repond aux vues de la delega­
tion australienne, qui votera en sa faveur. 
16. M. NUNEZ PORTUONDO (Cuba) indique, 
pour repondre a certaines objections, que le fait de 
savoir si la Constitution actuelle de la France a ete 
promulguee un an avant ou un an apres la redaction de 
la Charte des Nations Unies n'intervient nullement 
dans l'etablissement et la reconnaissance officielle des 
limites territoriales fran<;aises. La France a ete ad­
mise parmi les fondateurs de !'Organisation des Na­
tions Unies avec ses frontieres historiques du moment. 
Bien qu'en cours de revision, la Constitution qui etait 
valable alors etait celle de 187 5 et 1' Algerie, qui avait 
ete declaree pa.r la Constitution de 1848 territoire me­
tropolitain fran<;ais, a conserve cette qualite depuis 
lors en depit des changements constitutionnels. Ce 
caractere metropolitain a ete confirme pendant la 
deuxieme guerre mondiale lorsque le general Charles 
de Gaulle s'est precisement rendu en Algerie pour 
transformer en Gouvernement provisoire de la Repu­
blique fran<;aise le Comite de liberation nationale qui 
residait alors a Londres. 
17. Quant a !'hypothese inconcevable envisagee par le 
representant de Ceylan dans son intervention a la 
839eme seance, selon laquelle l'Espagne imaginerait 
de declarer Cuba province espagnole, il n'y a pas de 
doute que dans ce cas !'Organisation des Nations 
Unies, conformement aux principes de la Charte, de­
vrait intervenir. Par contre, si une minorite etrangere 
vivant actuellement a Cuba, ou une minorite cubaine, 
voulait recouri:r a la force pour changer le present 
statut politique, ou pour tenter par exemple de rendre 
autonome une region de l'ile, la delegation cubaine af­
firmerait que l''Assemblee generale, en vertu de 1' Ar­
ticle 2, paragraphe 7, de la Charte n'est pas competente 
pour connaitre de !'affaire. 
18. Quant a !'allusion, faite egalement par le repre­
sentant de Ceylan, a la Hongrie (839eme seance),· il 
convient de rappeler que la decision sur cette affaire 
tragique a ete prise par 1' Assemblee generale a une 
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majorite ecrasante et que tous les peuples libres et 
dignes de ce nom se sont publiquement prononces a 
ce sujet. 
19. La delegation cubaine votera contre le projet de 
resolution des 18 puissances (A/C.1/L.165), car ja­
mais dans le passe on n'a tente d'une fa<;on aussi ou­
verte de mettre en echec l'Article 2, paragraphe 7, de 
la Charte. Certains pourront s'en repentir, car il suffit 
de remplacer, dans le deuxieme considerant du projet 
de resolution, les mots "du peuple algerien" par le 
nom de centaines d'autres regions du monde pour se 
rendre compte qu'aucun pays ne pourra plus etre as­
sure de la securite de sa geographie politique si un 
tel precedent re<;oit le soutien de 1' Assemblee. 
20. Quant au paragraphe 1 du dispositif, on peut 
penser que si la France n'a aucun droit en Algerie, 
comme on -le pretend, il est quelque peu contradictoire 
de l'inviter a repondre au desir du peuple algerien. 
La conclusion logique d'une telle these devrait etre 
d'ordonner a la France de se retirer immediatement de 
cette region. 
21. Le paragraphe 2 du dispositif, qui invite la France 
a negocier avec le peuple algerien, est d'une application 
pratique impossible. En effet, il n'est donne aucune 
definition du peuple algerien. Certains penseront qu'il 
s'agit du Front de liberation nationale. mais il y a 
aussi les musulmans victimes d'agression ainsi que les 
colons nes en Algerie, et issus de families algeriennes 
depuis des generations. L'Organisation des Nations 
Unies ne peut pas creer ce precedent dangerenx qui 
consisterait a placer sur un pied d'egalite le gouverne­
ment officiel d'un Etat Membre et les adversaires de 
celui-ci. Ce serait admettre que le reglement des dif­
ferends prevu dans la Charte devrait intervenir dans 
l'avenir entre un Etat et ceux qui se rebellent contre 
son gouvernement. L' Assemblee generale devrait alors 
reconnaitre des belligerants dans les guerres intestines, 
et cela alors que !'Organisation a ete creee pour pre­
venir tous les conflits et toutes les guerres. 

22. Enfin, le paragraphe 3 du dispositif du projet de 
resolution mettrait, s'il etait adopte, le Secretaire gene­
ral dans une situation embarrassante, car le libelle ne 
precise en aucune maniere l'une des deux parties et se 
refuse meme a le faire, sans quoi le projet de resolution 
inviterait la France et le Front de liberation nationale a 
entamer les negociations en question. En l'absence de 
cette precision, il convient a contrario d'exclure le 
Front de liberation nationale. On peut alors se deman­
der avec qui le Secretaire general devrait negocier. 

23. Un tel projet de resolution aurait pour seul re­
sultat d'ebranler dangereusement !'Organisation des 
Nations Unies, sans aucun avantage pour la France, 
ni pour le peuple algerien que l'on pretend defendre. 

24. Quant au projet de resolution des trois puissances 
(A/C.l/L.166), s'il ne contient pas un defi aussi evi­
dent a la Charte, d'une part, il prejuge la competence 
de 1' Assemblee generale et, d'autre part, fait allusion 
au peuple algerien d'une fa<;on si imprecise qu'il serait 
impossible de faire aboutir des negociations. 

25. Soucieuse d'apporter un element constructif aux 
debats, la delegation de Cuba s'est jointe a certaines 
autres pour presenter un nouveau projet de resolution 
( A/C.l/L.167). En I' acceptant, 1' Assemblee generale 
definirait un mandat auquel la France, qui jusqu'a ce 
jour a tenu fidelement sa parole envers !'Organisation 
des Nations Unies et a respecte ses engagements inter­
nationaux, serait dans !'obligation de se conformer. Le 
resultat souhaite ne pourra etre atteint que par etapes. 

26. M. SCHURMANN (Pays-Bas) se felicite de la 
decision prise par le Gouvernement fran<;ais de par­
ticiper a la discussion et d'informer la Premiere Com­
mission de la situation en Algerie et des plans etablis 
par la France . pour parvenir au reglement rap ide de 
ce probleme, tout en tenant compte des droits et des in­
terets des divers groupes. Nul doute que, pour que la 
situation s'ameliore en Algerie, il faut que !'ingerence 
etrangere, dont la delegation fran<;aise a fait etat 
(831eme seance), disparaisse; il faut non seulement 
que les livraisons d'armes et autres formes d'aide mili­
taire cessent, mais encore que l'on mette un terme aux 
encouragements prodigues aux organisations terro­
ristes. Si cela peut etre obtenu, la delegation des Pays­
Bas place toute sa confiance en la sagesse de la France 
dont l'histoire est un garant. 

27. I1 semble en effet pour le mains illogique de 
mettre obstacle aux efforts de la France par la pro­
pagande et }'incitation a la revolte, puis de blamer la 
France de n'avoir pu mener a bien la politique qu'elle 
avait entreprise. 
28. La France a donne des preuves de la bonne foi 
de son gouvernement en exposant sa position (830eme 
et 831eme seances) avec franchise et lucidite, confor­
mement a la tradition fran<;aise. La delegation des 
Pays-Bas estime que 1' Assemblee generale devrait lui 
rendre la pareille en lui laissant !'occasion de travailler 
pour la paix dans la paix. 

29. C'est pourquoi, la delegation des Pays-Bas votera 
contre le projet de resolution des 18 puissances (A/ 
C.l/L.165). Elle s'opposera egalement au projet de 
resolution des trois puissances (A/C.1/L.l66) dont le 
texte peut donner lieu a !'interpretation erronee que 
1' Assemblee generale est competente pour s'occuper 
de ce problem e. these que la delegation des Pays-Bas 
ne saurait accepter. E1le votera par contre en faveur du 
projet de resolution des six puissances (A/C.l/L.167) 
qui ne peut donner lieu a une telle interpretation, car 
il ne fait rien d'autre qu'exprimer l'espoir que le Gou­
vernement fran<;ais reussira a mener a bien sa politique. 

30. M. PERERA ( Ceylan) fait observer que le pro jet 
de resolution des 18 puissances (A/C.ljL.165) se 
fonde essentiellement sur le caractere international de 
la question algerienne. A ce sujet, on ne peut que 
regretter que les representants du Royaume-Uni 
(834eme seance) et des Etats-Unis d' Amerique 
( 835eme seance) aient declare que la question alge­
rienne relevait essentiellement de la competence na­
tionale de la France. 
31. C'est parce que la France n'a pas reussi a resoudre 
le probleme algerien qu'elle devrait actuellement cher­
cher I' assistance de I' Organisation des Nations Unies. 
Cela ne diminuerait aucunement son prestige; au con­
traire, il n' en serait qu' accru. 

32. L' Algerie a ete une terre d'experiences coloniales 
pour la France. Le statut organique de 1' Algerie, de 
septembre 1947, comme les lois qui l'ont precede, est 
une manifestation de cette politique colonialiste fran­
<;aise. Certes, le representant de la France pretend que 
son pays a institue des reformes sociales et a eleve le 
niveau de vie des moins privilegies (830eme seance). 
J\f. Perera voudrait cependant lui rappeler que le 1er 
juillet 1955 il fit lui-meme un rapport a une commission 
de 1' Assemblee nationale fran<;aise dans lequel il men­
tionnait la pauvrete et la misere extremes du peuple 
algerien en contraste avec l'immense richesse des 
colons. Le representant de Ceylan demande s'il ne faut 
pas voir la la confession de l'echec de 125 ans de domi-
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nation. Dans ces conditions, on ne peut souscrire a 
!'opinion de ceux qui voudraient encore accorder a la 
France quelques annees de repit. 

33. Le representant de la N ouvelle-Zelande a pre­
tendu que le deuxieme considerant et le paragraphe 1 
du dispositif du projet de resolution des 18 puissances 
(A/C.l/L.165) etaient inadmissibles parce que la 
Charte des Nations Unies ne mentionnait pas le droit 
des peuples a disposer d' eux -memes ( 841 erne seance). 
II faut faire remarquer cependant que !'Article 2, para­
graphe 1, de la Charte traite de l'egalite souveraine des 
Membres de !'Organisation et que 1' Article 76, dans 
ses alineas b et c, s'il ne mentionne pas expressement 
le droit des peuples a disposer d'eux-memes, s'y refere 
implicitement. Le principe de la libre determination et 
de l'egalite souveraine des Etats est aujourd'hui devenu 
une regie de droit international generalement acceptee 
et toute atteinte a ce principe doit desormais etre con­
sideree comme une atteinte au droit international. Le 
Repertoire de la pratique suivie par les organes des 
Nations Unies4 donne au surplus de nombreux exem­
ples de !'acceptation de la notion du droit des peuples 
a disposer d'eux-memes. Par ailleurs, !'Article 1, para­
graphe 2, de la Charte est explicite; il se rapporte evi­
demment aux relations entre nations en general, et non 
seulement aux relations entre Etats souverains Mem­
bres de l'Organisation. L' Article 73, alinea b, s'appli­
que exactement a la situation: il vise les nations qui 
sont en voie de devenir autonomes et qui sont assistees 
par une puissance a Iaquelle Ies lient certains inten~ts. 
II faut enfin ajouter qu'aux termes de 1' Article 78 le 
regime de tutelle ne s'applique pas aux pays devenus 
Membres de !'Organisation des Nations Unies. Ainsi, 
pris ensemble, tous ces articles mettent clairement en 
relief Ie droit des peuples a disposer d' eux-memes. 

34. Le representant de la France objecte a ces argu­
ments qu'il n'y a pas d' Algeriens mais seulement des 
Franc;ais, et pretend qu' en vertu de 1' Article 2, para­
graphe 7, de la Charte, I' Organisation des Nations 
Unies est incompetente. II semble que beaucoup de 
delegations aient perdu de vue la derniere phrase de 
cette disposition, qui prevoit que I' exception du domaine 
reserve ne porte en rien atteinte a !'application des 
mesures de coercition prevues au Chapitre VII de la 
Charte. Etant donne que l'ordre est trouble en Algerie, 
!'Organisation des Nations Unies est competente pour 
le retablir. 
35. On ne peut oublier les paroles du president 
Eisenhower, selon lesquelles la Charte des Nations 
Unies represente le meilleur espoir de l'humanite de 
substituer la table de conferences au champ de bataille. 
A la lumiere de cette declaration, on peut se demander 
ce qu'il y a de deraisonnable a reconnaitre le droit 
inalienable du peuple algerien a disposer de lui-meme 
et a envisager que les deux parties interessees entre­
prennent des negociations, et, si elles le desirent, avec 
!'assistance du Secretaire general de !'Organisation des 
Nations Gnies. 

36. Si la Premiere Commission decidait que la ques­
tion algerienne ne releve pas de sa competence, !'Or­
ganisation des Nations Unies pourrait aussi bien fermer 
ses partes et se dissoudre. Le but meme de la Charte 
est de tracer les regles d'un mode de vie assurant la 
coexistence pacifique avec les peuples des pays colo­
niaux, sans qu'il soit necessaire qu'une disposition 
Speciale soit consacree a ce principe, car i1 est inherent 
a tous les peuples qui luttent pour leur liberte. 

4 Publication des Nations Unies, numero de vente: 1955.V.2. 

37. Le peuple algerien lutte pour son independance. 
Si la France ne l'aide pas dans cette voie, il n'est pas 
etonnant que les Algeriens se revoltent. La Charte 
des Nations Unies prevoyant que la souverainete et le 
droit des peuples a disposer d'eux-memes ne peuvent 
etre limites que par les droits d'autres nations egale­
ment souveraines ou par les exigences de la securite, 
ces reserves ne s'appliquent pas dans le cas de 1' Algerie 
et de la France; par consequent, le pro jet de resolution 
des 18 puissances est entierement conforme aux dispo­
sitions de la Charte. 

38. Repondant au representant de Cuba, Ie represen­
tant de Ceylan fait observer que sa delegation n'a jamais 
accepte qu'une attitude differente puisse etre adoptee 
suivant les cas. Quels que soient les Etats qui puissent 
etre en cause, Ceylan defendra toujours les nations 
qui pourraient etre l'objet d'une domination etrangere 
en depit de toute objection fondee sur la competence 
nationale. 
39. En ce qui concerne la seconde objection du repre­
sentant de Cuba, a savoir que l'on ne saurait mecon­
naitre les interets de la minorite franc;aise en Algerie, 
car elle a apporte notamment la civilisation, i1 faut faire 
observer que les 125 ans de domination franc;aise ont 
prouve que cette domination avait ete une erreur. 

40. Les auteurs du projet de resolution des 18 puis­
sances souhaitent que leur texte soit adopte. De toute 
fac;on, accepte ou rej ete, 1' Algerie vivra. 

41. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique) estime que 
le projet de n~solution des trois puissances (A/C.l/ 
L.166) se fonde sur de bons motifs. Neanmoins, pour 
les raisons que sa delegation a indiquees precedemment, 
a propos du projet de resolution des 18 puissances 
(A/C.ljL.165) [835eme seance], les Etats-Unis s'op­
poseront a son adoption et voteront en faveur du projet 
de resolution des six puissances (AjC.ljL.167). 

42. Le representant des Etats-U nis est heureux que 
le Gouvernement franc;ais ait expose son point de vue 
et ait presente son programme en Algerie. Dans ces 
conditions, il faut eviter d'augmenter les difficultes que 
rencontrera la France pour negocier un reglement 
raisonnable avec les representants elus du peuple alge­
rien. C'est pourquoi le representant des Etats-Unis 
d' Amerique estjme que la Commission devrait adopter 
le projet de resolution des six puissances. L'adoption 
d'un projet de resolution qui irait au-dela de celui-ci 
rendrait le reglement de la question plus difficile. 

43. M. Krishna MENON (Inde) constate que le 
probleme essen tiel de 1' Algerie est celui d'un souleve­
ment national qui revendique le droit a la libre ex­
pression. Ce dt~sir ne peut etre meconnu, ni par la 
France, ni par !'Organisation des Nations Unies. 

44. Sans vouloir entrer dans la question de Ia com­
petence de !'Organisation du Nations Unies, il est clair 
que !'Organisation a exprime son souci a l'egard du 
probleme algerien. Au surplus, chaque projet de reso­
lution propose envisage une solution particuliere au 
probleme, ce qui, en dehors de toute raison juridique, 
etablit en fait cette competence. De plus, la competence 
n' est pas une notion monolithique ; il y a des degres 
dans la competence. 
45. Le probleme algerien n'est pas seulement un pro­
bleme de relations humaines entre la France et la popu­
lation algerienne. Par Ies repercussions qu'il ne man­
quera pas d'avoir sur le sort de tout Ie continent 
africain, ii faut considerer qu'il s'agit d'un probleme 
de nationalite multiraciale dans une partie de 1' Afrique. 
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46. Le representant de la France a invoque la doctrine 
uti possidetis pour essayer de demontrer que la question 
algerienne n'etait pas de la competence de !'Organi­
sation des Nations Unies. I1 faut faire remarquer a 
ce sujet que la Constitution fran<;aise, en son article 3, 
traite de la souverainete du peuple fran<;ais et non du 
peuple algerien. De plus, a !'article 60, il est indique 
que 1' Algerie fait partie de l'Union fran<;aise et non 
de Ia France. Ainsi, la doctrine de la souverainete de 
la France ne s'applique pas a 1' Algerie. 

47. La France a conquis 1' Algerie en 1830. Rappelant 
la Declaration d'independance des Etats-Unis, le repre­
sentant de l'Inde dit que le droit de conquete conferait 
ulterieurement a la France !'obligation de liberer l'Al­
gerie. Le representant de la France a fait valoir qu'avant 
!'occupation fran<;aise il n'y avait pas d'Etat algerien 
(831eme seance). Si I' on appliquait cette theorie par 
analogie, on pourrait soutenir que les Etats-Unis 
d' Amerique et les Etats de 1' Amerique latine devraient 
etre ramenes sous la ferule de 1' Angleterre et de 
l'Espagne. II est heureux que la France ait contribue 
au developpement des tribus algeriennes pour en former 
une nation. II faut cependant que cette evolution se 
poursuive et que cette nation puisse parvenir a l'inde­
pendance. 

48. Le but que l'Inde souhaite voir atteindre en ce 
qui concerne 1' Algerie est le meme que celui qu'elle a 
recherche pour elle-meme. Le Gouvernement de l'Inde 
estime que, dans !'interet de 1' Algerie et de la France, 
des relations fraternelles devraient etre etablies entre 
elles et que des liens culturels, economiques et poli­
tiques devraient se fonder sur la libre volonte des deux 
parties. Pour sa part, l'Inde sait par experience que 
!'association de pays libres profite a chacun des par­
tenaires. I1 est interessant de constater, par exemple, 
qu'il y a aujourd'hui, dans l'Inde, plus de ressor­
tissants britanniques qu'a l'epoque de la domination 
anglaise. 

49. I1 importe, aussi bien pour !'Organisation des 
Nations Unies que pour les Etats arabes, que le conflit 
d' Algerie ne soit pas considere comme une lutte raciale. 
En effet, on peut constater avec satisfaction que, dans 
leur lutte pour l'independance, les Algeriens sont 
soutenus par un grand nombre de Fran<;ais. II est evi­
dent que l'independance de 1' Algerie doit etre fondee 
sur l'egalite absolue des races. I1 faut se feliciter que 
la France ne s'oppose pas a ce principe. I1 faut egale­
ment se rejouir qu'a la presente session le Gouverne­
ment fran<;ais ait participe a la discussion de la ques­
tion. Cela constitue un precedent favorable. 

50. Le Ministre des affaires etrangeres de France a 
declare que le Premier Ministre de l'Inde ne lui avait 
pas repondu a la question de savoir s'il eut ete aussi 
facile aux Indiens de se mettre· d'accord avec les 
Anglais sur la question de l'independance de l'Inde 
s'il y avait eu dans ce pays 47 millions d' Anglais, soit 
une proportion semblable a celle des Fran<;ais en Al­
gerie. I1 n'est pas deraisonnable de penser que, dans 
ce cas, l'independance eut ete acquise beaucoup plus 
facilement, car, au lieu de s'isoler et de pratiquer un 
"gouvernement a distance", beau coup d' Anglais au­
raient ete aux cotes des Indiens dans leur lutte pour 
l'independance, et seraient probablement aujourd'hui 
citoyens de l'Inde. Ainsi done, la presence de 1.200.000 
Fran<;ais en Algerie ne constitue pas un obstacle a la 
realisation de l'independance algerienne. Le probleme 
ne resulte pas de la presence de Fran<;ais, mais du fait 
qu'ils sont privilegies. 

51. Le representant de la France a souleve la question 
de !'intervention etrangere en faveur des rebelles alge­
riens. M. Krishna Menon ne croit pas necessaire de 
rappeler que les pays qui ont conquis leur independance 
ont tou j ours re<;u un appui de 1' etranger. C' est 1' Angle­
terre qui aida la Grece et l'Italie dans leur lutte na­
tionale et, lorsque la France fut envahie par 1' Alle­
magne, un certain nombre d'Etats etrangers l'aiderent 
aussi a se liberer. En ce qui concerne la contrebande 
d'armes, il semble, d'apres la documentation du Gou­
vernement fran<;ais, que des armes fabriquees dans 
l'Inde et des armes d'origine britannique aient ete 
fournies aux rebelles algeriens. Sans contester, a priori, 
ce fait, le Gouvernement de l'Inde tient a declarer 
formellement qu'aucune arme fabriquee dans l'lnde 
n'a ete expediee dans une possession fran<;aise. 
52: Le representant de la France a indique qu'en 
Algerie le probleme etait avant tout politique et non 
religieux. La delegation de l'Inde est d'accord sur ce 
point: elle tient a preciser que le concept de nation ne 
peut etre fonde sur la race ou sur la religion, mais 
qu'il a avant tout un caractere territorial. 
53. Le conflit algerien entraine malheureusement des 
pertes de part et d'autre. La meilleure fa<;on de le 
regler est de recourir aux negociations entre la France 
et les representants du peuple algerien. Le probleme 
pour la France consiste done a trouver un interlocuteur 
qualifie. II va de soi que cet interlocuteur ne peut etre 
a l'image de la France, sans quoi les negociations 
seraient inutiles. 
54. La creation d'une atmosphere pacifique permet­
tant de diminuer l'acuite du conflit et de faire com­
prendre a chacune des parties le desir de l'autre 
d'aboutir a une solution est evidemment le premier 
objectif a atteindre. 11 n'est pas douteux que les qualites 
dont a fait preuve le Secretaire general de !'Organisa­
tion des Nations Unies pourraient etre mises a profit 
pour favoriser l'etablissement de cette atmosp]lere. La 
liberte du peuple algerien de definir ses relations avec 
la France doit etre reconnue. On ne peut s'empecher 
de constater avec satisfaction qu'un obstacle aux nego­
ciations a disparu depuis la constitution du dernier 
gouvernement fran<;ais, qui reconnait l'egalite de droit 
de la population algerienne. 
55. Si le mouvement national algerien etait reconnu 
par la France, la voie serait ouverte a des negociations 
qui mettraient fin aux hostilites. 11 faudrait, bien en­
tenclu, que ces negociations soient precedees par un 
echange des prisonniers politiques. Au stade actuel, il 
serait premature d' examiner les relations qui devraient 
exister entre la France et 1' Algerie. II faut tout d'abord 
etablir le principe de la liberte des Algeriens a definir 
ces relations. Certes, cette fa<;on d'envisager les choses 
n'est pas exempte de risques. Ils seraient bien moindres 
cependant que si les hostilites se prolongeaient. 
56. I1 est incontestable qu'en ayant accepte de par­
ticiper au debat, la France a adopte une attitude qui 
permet d'envisager l'avenir avec confiance. Au surplus, 
la delegation de l'Inde tient a indiquer qu' elle a pre­
sente ses observations dans un esprit constructif et avec 
!'intention de ne pas gener la France dans les nego­
ciations qui devront etre entreprises. Elle rend hom­
mage aux traditions liberales de la France et a !'esprit 
de sa Constitution. C'est en invoquant cet esprit qu'elle 
s'adresse a elle dans l'espoir qu'une solution raisonnable 
sera trouvee, qui profitera a la fois au peuple algerien 
et a la F ranee. 
57. La delegation de l'Inde estime que le projet de 
resolution des 18 puissances (A/C.l/L.l65) est de 
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nature a favoriser une solution adequate du probleme 
algerien: Rien dans ce projet de resolution n'est con­
traire aux dispositions de la Charte des Nations Unies 
ni a celles de la Constitution fran<;aise. II se differencie 
peut-etre de ce qu'auraient presente les representants 
du Front de liberation nationale algerien, mais il cons­
titue neanmoins une solution pratique, qui ne porte 
pas atteinte a la dignite et a la souverainete de la 
France. C'est pourquoi Ia delegation de l'Inde s'adresse 
a Ia Premiere Commission pour qu' elle accepte ce 
projet de resolution. 
58. lVL KING (Liberia) constate que le projet de 
resolution des 18 puissances (A/C.1/L.165) contient 
une serie d' elements controverses et, en meme temps, 
d'une importance juridique considerable pour !'Orga­
nisation des Nations U nies. Sans doute, beau coup de 
clauses sont bonnes. N eanmoins, on ne peut rester 
insensible a !'argument selon lequel les recommanda­
tions envisagees n'attenueraient pas la tension actuelle. 
C'est pourquoi la delegation du Liberia s'abstiendra 
lors de Ia mise aux voix de ce projet de resolution. 
59. En ce qui concerne les deux autres projets de 
resolution, Ia delegation du Liberia tient a declarer 
qu' elle approuve leurs motifs, qui sont conformes aux 
buts de !'Organisation des Nations Unies et au desir 
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des parties. Le projet de resolution des trois puissances 
(A/C.1/L.166) est conforme aux principes de !'Or­
ganisation des Nations Unies et evite les difficultes 
juridiques posees par le projet de resolution des 18 
puissances. Son but est de mettre fin aux hostilites, de 
favoriser Ia creation d'une atmosphere de paix qui doit 
permettre des negociations et Ia restauration de Ia paix. 

60. II est evident qu'il n'est pas opportun d'approu­
ver des resolutions qui, parce qu' elles sont inac­
ceptables au moins par une des parties, n'ont aucune 
chance d' etre mises en ceuvre. De telles resolutions ne 
peuvent que contribuer a saper le prestige de !'Organi­
sation des Nations Unies. L'experience prouve que 
dans ce genre de situation la moderation s'impose et 
que !'Organisation des Nations Unies doit se recon­
naitre une competence limitee, agissant principalement 
par la valeur morale de ses recommandations. C'est 
pourquoi le projet de resolution des trois puissances 
semble particulierement indique, en !'occurrence. Si, 
neanmoins, il n'etait pas appuye par une majorite 
suffisante, la delegation du Liberia voterait en faveur 
du projet de resolution des six puissances (A/C.1/ 
L.167). 

La seance est levee a 18 h. 10. 
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